
Direction générale des classes moyennes

Ministère de l'Économie 
Direction générale des classes moyennes 

Service des aides d'État 
19-21 boulevard Royal 

L-2449 Luxembourg 

M
EC

_D
GC

M
_A

TI
E_

F_
20

23
06

_2

page 1 de 3

Aide temporaire impact environnemental

La présente page interactive nécessite au minimum la version 8.1.3 d’Adobe Acrobat® Reader®. La dernière version d’Adobe Acrobat Reader pour tous 
systèmes (Windows®, Mac, etc.) est téléchargeable gratuitement sur le site de Adobe Systems Incorporated.

Vos droits concernant vos données personnelles :
Les informations qui vous concernent recueillies sur ce formulaire font l'objet d'un traitement par l'administration concernée afin de mener à bien votre demande. 
Ces informations sont conservées pour la durée nécessaire par l'administration à la réalisation de la finalité du traitement. 
Les destinataires de vos données sont les administrations compétentes dans le cadre du traitement de votre demande. Veuillez-vous adresser à l'administration 
concernée par votre demande pour connaître les destinataires des données figurant sur ce formulaire. 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, vous bénéficiez d'un droit d'accès, de rectification et le cas échéant d'effacement des informations vous concernant. Vous disposez 
également du droit de retirer votre consentement à tout moment. 
En outre et excepté le cas où le traitement de vos données présente un caractère obligatoire, vous pouvez, pour des motifs légitimes, vous y opposer. 
Si vous souhaitez exercer ces droits et/ou obtenir communication de vos informations, veuillez-vous adresser à la Direction générale des classes moyennes du 
Ministère de l'Économie. Dans le cas où les coordonnées du service responsable ne sont pas indiquées, vous avez la possibilité de vous adresser au délégué à la 
protection des données de la Direction générale des classes moyennes du Ministère de l'Économie. Vous avez également la possibilité d'introduire une 
réclamation auprès de la Commission nationale pour la protection des données ayant son siège à 15, boulevard du Jazz, L-4370 Belvaux.

   1. Saisie Les champs marqués d’un * sont obligatoires

Identité du déclarant

Prénom(s)* :

Nom(s)* :

Fonction* :

Téléphone : E-mail :

Information sur l'entreprise

Quel est le type de l'entreprise ?

Nom de l'entreprise - raison sociale :

Matricule national* :

Forme juridique :

Numéro du registre de commerce* : Numéro de TVA* :

Code NACE de l'activité principale* :

Date de création de l'entreprise requérante ou du groupe* :

Adresse de l'entreprise

Est-ce que votre entreprise est régulièrement établie sur le territoire du Luxembourg ? Oui Non

Code postal* : Localité* : 

Rue, N°* : 

https://get.adobe.com/reader/
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Coordonnées bancaires de l'entreprise

 IBAN  LU* :  Code BIC* : 

 Titulaire du compte* : 

Taille de l'entreprise

Est-ce que l'entreprise requérante est une entreprise autonome ? Oui Non

Taille de l'entreprise* :

Actionnaire(s)/Associé(s)* :

Prise de participation :

Résumé du projet

Titre du projet* :

Description courte* :

Quel est l'impact 
environnemental du projet ?

Date de début :

Date de fin :

Coût du projet

EMPLOIS EUR RESSOURCES EUR

Coûts corporels

Trésorerie de l’entreprise

Aide étatique

Prêt de Relance SNCI

Prêt bancaire

Leasing

Autres *

TOTAL TOTAL
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Synthèse des coûts et demande d’aide

Coût total pour le type d'aide (€)* :

Intensité d'aide demandée (%) :

Montant d'aide maximal calculé (€)* :

Montant de l'aide demandé (€)* :

Plan de (pré-)financement du projet

Source de (pré-)financement* :

Montant du plan de (pré-)financement (€)* :

  2. Pièces à joindre
 • Organigramme 
 • Comptes annuels de l'entreprise requérante (version officielle) 
 • Relevé d'identité bancaire 
 • Certificat CCSS (nombre de salariés) 
 • Synthèse financière du projet 
 • Évaluation de l'expert indépendant agréé en la matière  

  3. Déclaration sur l’honneur Les champs marqués d’un * sont obligatoires

En validant cette demande d'aide, l'entreprise certifie l'exactitude des données fournies dans le cadre de la présente 
demande d'aide et déclare sur l'honneur qu'elle :  
 
1. ne constitue pas une entreprise en difficulté conformément au paragraphe 18 de l'article 2 du réglement (UE) n ° 651/2014 

de la Commission européenne ;  
2. ne fait pas l'objet d'une injonction de récupération non exécutée à la suite d'une décision antérieure de la Commission 

déclarant une aide illégale et incompatible avec le marché intérieur ;  
3. n'a pas démarré le projet avant la soumission complète du dossier de demande d'aide auprès du ministère de l'Économie  
4. ne réalise pas le projet, en totalité ou en partie, pour le compte d'un tiers ; 
5. accepte, le cas échéant, que les données collectées dans le cadre de la présente demande d'aide peuvent être transmises 

à la SNCI aux fins de la gestion du dossier ;  
 
Par ailleurs, l'entreprise accepte de :  
6. autoriser le cas échéant, l'autorité d'octroi de publier toute aide étatique supérieure à 500.000 € sur le site de la 

transparence de la Commission européenne conformément aux dispositions en matière d'aides d'état ;  
7. signaler immédiatement au ministère de l'Économie toute modification substantielle intervenue dans le cadre du projet 

(p.ex. : arrêt, mise en veille ou réduction de taille du projet, objet d'une procédure d'insolvabilité, etc.) ; 
8. rembourser l'aide étatique versée, augmentée des intérêts légaux applicables, en cas de non-respect d'une ou plusieurs 

dispositions de la loi ou des règlements européens applicables ou en cas de gestion impropre ou non-conforme aux lois 
applicables.

  4. Signature Les champs marqués d’un * sont obligatoires

Fait à :

le :

Signature manuscrite 
du declarant* : 
 (ou signature digitale)
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Attention
La présente page interactive nécessite au minimum la version 8.1.3 d’Adobe Acrobat® Reader®. La dernière version d’Adobe Acrobat Reader pour tous systèmes (Windows®, Mac, etc.) est téléchargeable gratuitement sur le site de Adobe Systems Incorporated.
Vos droits concernant vos données personnelles :
Les informations qui vous concernent recueillies sur ce formulaire font l'objet d'un traitement par l'administration concernée afin de mener à bien votre demande.
Ces informations sont conservées pour la durée nécessaire par l'administration à la réalisation de la finalité du traitement.
Les destinataires de vos données sont les administrations compétentes dans le cadre du traitement de votre demande. Veuillez-vous adresser à l'administration concernée par votre demande pour connaître les destinataires des données figurant sur ce formulaire.
Conformément au règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, vous bénéficiez d'un droit d'accès, de rectification et le cas échéant d'effacement des informations vous concernant. Vous disposez également du droit de retirer votre consentement à tout moment.
En outre et excepté le cas où le traitement de vos données présente un caractère obligatoire, vous pouvez, pour des motifs légitimes, vous y opposer.
Si vous souhaitez exercer ces droits et/ou obtenir communication de vos informations, veuillez-vous adresser à la Direction générale des classes moyennes du Ministère de l'Économie. Dans le cas où les coordonnées du service responsable ne sont pas indiquées, vous avez la possibilité de vous adresser au délégué à la protection des données de la Direction générale des classes moyennes du Ministère de l'Économie. Vous avez également la possibilité d'introduire une réclamation auprès de la Commission nationale pour la protection des données ayant son siège à 15, boulevard du Jazz, L-4370 Belvaux.
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  2. Pièces à joindre
OrganigrammeComptes annuels de l'entreprise requérante (version officielle)Relevé d'identité bancaireCertificat CCSS (nombre de salariés)Synthèse financière du projetÉvaluation de l'expert indépendant agréé en la matière 
  3. Déclaration sur l’honneur
Les champs marqués d’un * sont obligatoires
En validant cette demande d'aide, l'entreprise certifie l'exactitude des données fournies dans le cadre de la présente demande d'aide et déclare sur l'honneur qu'elle : 
1. ne constitue pas une entreprise en difficulté conformément au paragraphe 18 de l'article 2 du réglement (UE) n ° 651/2014 de la Commission européenne ; 
2. ne fait pas l'objet d'une injonction de récupération non exécutée à la suite d'une décision antérieure de la Commission déclarant une aide illégale et incompatible avec le marché intérieur ; 
3. n'a pas démarré le projet avant la soumission complète du dossier de demande d'aide auprès du ministère de l'Économie 
4. ne réalise pas le projet, en totalité ou en partie, pour le compte d'un tiers ;
5. accepte, le cas échéant, que les données collectées dans le cadre de la présente demande d'aide peuvent être transmises à la SNCI aux fins de la gestion du dossier ; 
Par ailleurs, l'entreprise accepte de : 
6. autoriser le cas échéant, l'autorité d'octroi de publier toute aide étatique supérieure à 500.000 € sur le site de la transparence de la Commission européenne conformément aux dispositions en matière d'aides d'état ; 
7. signaler immédiatement au ministère de l'Économie toute modification substantielle intervenue dans le cadre du projet (p.ex. : arrêt, mise en veille ou réduction de taille du projet, objet d'une procédure d'insolvabilité, etc.) ;
8. rembourser l'aide étatique versée, augmentée des intérêts légaux applicables, en cas de non-respect d'une ou plusieurs dispositions de la loi ou des règlements européens applicables ou en cas de gestion impropre ou non-conforme aux lois applicables.
  4. Signature
Les champs marqués d’un * sont obligatoires
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19.06.2023
CTIE guichet.lu
Roland Raele
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